
Rapport Annuel 2020 
European Institute of Public Administration



Rapport Annuel 2020  3

Photo de couverture : 
Siège de l’IEAP à Maastricht
Pays-Bas



Rapport Annuel 2020  3

La Commission européenne 
apporte un soutien à l’IEAP 
à travers le budget de l’UE.
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Une note de notre présidente 

Lorsque je suis entrée en fonction, en décembre 2019, j’étais loin 
d’imaginer que ma première année en tant que présidente du Conseil 
d’administration de l’IEAP serait une année de changement perpétuel et 
de transformation accélérée pour l’institut, mais aussi pour le reste du 
monde. C’est pourtant l’effet qu’a eu la pandémie de Covid-19.

L’IEAP a mené ses activités en présentiel pendant près de quarante ans. J’ai 
donc été particulièrement impressionnée par la vitesse à laquelle l’institut est 
passé au numérique. Comme vous le savez, ce n’est jamais une transition 
aisée ; mais l’IEAP a tout de même commencé à convertir ses formations en 
modules en ligne dès les premières semaines de confinement. Une bonne 
partie des formations en ligne de l’IEAP sont d’ailleurs opérationnelles depuis 
la fin du mois de mars 2020. La transformation numérique des services de 
l’IEAP est toujours en cours.

L’année écoulée nous a montré, une fois de plus, à quel point il était important 
d’avancer ensemble, en tant qu’Européens, avec une Union européenne solide 
et fonctionnelle. Aujourd’hui, la mission de l’IEAP est plus essentielle que 
jamais. Pour préserver la crédibilité et la confiance des citoyens européens, 
il est primordial que les fonctionnaires des administrations publiques et 
institutions soient adéquatement formés et ce, tant à l’échelle européenne 
qu’à celle des États membres. Des formations de qualité permettent de 
donner au personnel administratif tous les outils nécessaires pour contribuer 
au bon fonctionnement de l’UE. L’IEAP joue ici un rôle clé en tant que centre 
d’apprentissage et de formation de premier plan au sein de l’UE.

J’ai toujours eu la conviction que l’Union européenne devait se renouveler  
pour gagner la confiance de ses citoyens. Avec des fonctionnaires 
adéquatement formés, nous pourrons construire une Europe agile et efficace, 
avec des institutions fortes et des administrations publiques compétentes 
capables de défendre les valeurs européennes. À l’heure où nous luttons 
contre l’impact de la pandémie, je suis plus que jamais persuadée que nous 
pouvons sortir de cette épreuve encore plus forts, si nous l’affrontons côte à 
côte. L’union fait la force !

Je sais que l’IEAP joue un rôle important dans ce contexte. Que ce soit dans 
nos magnifiques bâtiments de Maastricht et du Luxembourg ou sur notre 
plateforme numérique, nous sommes en mesure d’offrir aux fonctionnaires de 
l’UE et des États membres des données et des formations aussi actuelles que 
possible. Grâce à l’IEAP, les participants peuvent apprendre les uns des autres, 
partager leurs expériences et devenir plus forts, ensemble.

En tant que présidente de l’IEAP, j’aimerais remercier, du fond du cœur, la 
direction, le personnel et les experts externes pour les énormes efforts qu’ils 
ont déployés tout au long de cette année éprouvante. Les solides résultats 
de l’IEAP sont le fruit de vos efforts collectifs. Vous avez de quoi être fiers. Je 
voudrais également remercier tous nos clients pour leur confiance, surtout dans 
cette période difficile. Notre plus grand souhait est de pouvoir continuer à vous 
servir au mieux.
 

De gauche à droite : 
Marco Ongaro 
Directeur général 

Cecilia Wikström
Présidente

Wim Van De Camp 
Vice-président

‘Pour préserver 
la crédibilité et la 
confiance des citoyens 
européens, il est 
primordial que les 
fonctionnaires des 
administrations 
publiques et 
institutions soient 
adéquatement formés 
et ce, tant à l’échelle 
européenne qu’à celle 
des États membres.’
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Marco Ongaro
Directeur général

Un message du 
directeur général 

L’IEAP a entamé l’année 2020 avec de grandes ambitions et plein 
d’énergie : une nouvelle direction et une nouvelle stratégie venaient 
d’être mises en place et nous commencions à mettre notre plan en 
action. Par une tournure des plus malheureuses, la crise de la COVID 
nous a surpris comme le reste du monde et nous a tous confinés chez 
nous début mars. L’approche numérique, qui faisait déjà partie de notre 
plan de transformation, est immédiatement devenue une nécessité. 
En quelques jours, les équipes ont été en mesure de proposer une 
alternative en ligne pour tous nos cours.
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Pendant les 2 ou 3 premiers mois, l’adoption a été assez lente, se renforçant 
progressivement à mesure qu’il devenait plus clair que la crise ne serait pas 
résolue rapidement. Dans les premières semaines, nous avons été confrontés à 
un certain nombre d’annulations, en particulier dans nos activités de formations 
ouvertes, car nos clients sont traditionnellement habitués à des formats en 
présentiel et à la possibilité d’établir un réseau en personne. Nous avons décidé 
de reporter un certain nombre d’activités, tout en déplaçant notre offre en ligne. 
En conséquence, le niveau d’activité du second semestre a été assez élevé. 
Les équipes ont ainsi été poussées au maximum de leur capacité de travail. 
Au cours de l’année, nous avons réussi à proposer 482 séminaires pour 7 770 
participants, et 9 614 jours de formation dispensés. 68 % d’entre eux étaient en 
ligne. Entre janvier et décembre, nous avons progressivement mis à niveau nos 
capacités et équipements technologiques, notamment en adoptant un nouveau 
système de gestion de l’apprentissage.

Globalement, nous avons obtenu certains contrats stratégiques avec la 
Commission et les États membres. En particulier, par l’intermédiaire de la 
DG HR de la Commission européenne pour la cinquième fois, nous avons 
obtenu pour la cinquième fois le contrat-cadre pluriannuel Lot 1 pour des 
services d’apprentissage et de développement dans les domaines des affaires 
européennes et internationales, de la gouvernance européenne, du droit, de 
l’élaboration des politiques et de l’élaboration des stratégies.

L’année 2020 a également été l’occasion de relancer nos activités de recherche 
et de publication et de mettre en place le comité scientifique et éditorial (CSE), 
qui devrait être élargi à des membres externes dans les mois à venir. Au cours 
de l’année, nous avons réussi à publier 17 articles de fond sur les priorités de 
l’UE et des États membres. Nous avons également réactivé la section blog 
de notre site Internet, afin de pouvoir réagir de manière flexible aux nouveaux 
développements – grâce à des publications plus courtes. Avec l’aide de notre 
équipe de marketing revitalisée, nous avons veillé à atteindre le plus grand 
nombre de parties prenantes possible par le biais des canaux disponibles, 
notamment les réseaux sociaux.

Nous regardons l’année 2020 avec un certain soulagement, conscients que 
nous avons réalisé une incroyable quantité de changements, bien plus profonds 
que ce que nous avions prévu, tout en renforçant notre organisation pour les 
défis à venir grâce à une position financière saine. Nous avons renouvelé nos 
processus internes, repensé nos activités et nos finances, renforcé les liens avec 
notre Conseil d’administration, nos États membres et les institutions de l’UE, et 
nous avons investi dans notre personnel et dans de nouvelles ressources. Par 
conséquent, nous entamons l’année 2021 avec de bonnes perspectives, en 
prévoyant de participer pleinement au plan européen de résilience et de relance, 
avec une équipe et un IEAP plus forts.

J’espère que vous prendrez plaisir à lire notre rapport annuel.

Cordialement,

Marco Ongaro
Directeur général

‘Au cours de l’année, nous avons réussi à proposer 
482 séminaires pour 7 770 participants, et 9 
614 jours de formation dispensés.’
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Conseil d’administration 
de l’IEAP 
Situation au 1er décembre 2020

Présidente
Mme Cecilia Wikström
Ancienne membre du Parlement européen
-Présidente de l’Alliance des démocrates et des libéraux pour 
l’Europe (ADLE)-
Présidente de la commission des pétitions
Présidente de la Conférence des présidents des commissions
Ancienne membre du Parlement suédois pour les libéraux

Belgique
M. Peter Vandenbruaene
Learning Solution Manager
Head of International Relations
DG Recruitment and Development
OFO-IFA/BOSA

Bulgarie 
M. Pavel Ivanov
Director
Institute of Public Administration

République tchèque 
M. Josef Postránecký
Deputy Minister of the Interior for Public Administration
Ministry of the Interior of the Czech Republic

Danemark
N.N. 
La personne à contacter est : Ms Signe Ploug Hansen 
Staff Manager at the Office for Leadership and Work Life

Allemagne
Dr Alexander Eisvogel
Präsident
Bundesakademie für öffentliche Verwaltung

Grèce
M. Ioannis (John) Spiliotopoulos
General Director of the HR of Public Sector
Ministry of Interior

Espagne
M. Mariano Fernández Enguita
Director
Instituto Nacional de Administración Pública (INAP)
Ministerio de Política territorial y Función Pública

France
M. Florian Blazy
Directeur, adjoint à la Directrice générale de
l’administration et de Fonction publique (DGAFP)
Ministère de la Transformation et de la Fonction publique

Irlande
M. Robert Watt
Secretary General
Department of Public Expenditure and Reform

Italie
Mme Ermenegilda Siniscalchi
Head of the Department for Public Administration
Presidency of the Council of Ministers

Chypre 
M. Marios Michaelides
Head of the Cyprus Academy of Public Administration (CAPA)
Public Administration and Personnel Department,  
Ministry of Finance 

Lituanie 
M. Paulius Skardžius
Director of the Public Governance Policy Department
Ministry of the Interior

Membres titulaires 



Rapport Annuel 2020  9

Vice-président 
M. Wim Van De Camp
Ancien membre du Parlement européen
-Dirigeant de l’Appel chrétien-démocrate (CDA),
faisant partie du groupe du Parti populaire européen 
(Démocrates-chrétiens)-
Ancien membre de la Chambre des représentants des 
Pays-Bas

Luxembourg
M. Jean-Louis Thill
Ambassadeur et Directeur des affaires européennes  
et des relations économiques internationales
Ministère des Affaires étrangères et européennes

M. Frédéric Schwandt
Directeur adjoint
Conseiller de Légation au sein de la Direction des 
affaires européennes et des relations économiques 
internationales
Ministère des Affaires étrangères et européennes

Hongrie
Dr András Koltay
Rector, National University of Public Service (NUPS)

Malte
Mme Joanna Genovese
Director, Institute for the Public Services

Pays-Bas
M. Ed Kronenburg
Former Ambassador of the Kingdom of the Netherlands in 
Beijing and former Secretary-General of Foreign Affairs, 
Ministry of Foreign Affairs

M. Job Van Den Berg
Acting Director for European Integration (DIE)
Ministry of Foreign Affairs

N.N.
Represented by the substitute Board member:
M. Frans van Dongen
Program Manager 
Ministry of the Interior and Kingdom Relations

Autriche
M. Christophe Kemperle
Head of Division III (Civil Service and Administrative Reform)
Federal Ministry of Civil Service and Sport

Pologne
Mme Sylwia Ojdym
Deputy Director
National School of Public Administration (KSAP)

Portugal
M. Vasco Hilário
Director-General
Directorate-General for Administration and Public 
Employment (DGAEP)

Finlande
M. Juha Sarkio
Director-General
Public Governance Department
Ministry of Finance

Suède
M. Oskar Thorslund
Senior Advisor
Department for Public Administration
Ministry of Finance

Pays tiers  
Mr Asgeir Fløtre
Deputy Director-General
Department of ICT Policy and Public Sector Reform
Norwegian Ministry of Local Government and 
Modernisation
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Nos centres 

Notre siège social IEAP Maastricht a été créé en 1981 à l’occasion du premier 
Conseil européen de Maastricht. Maastricht revêt également une signification 
symbolique particulière pour l’IEAP, puisque le traité sur l’Union européenne a 
été signé dans cette ville, à cinq minutes de notre siège. L’IEAP reçoit le soutien 
de la province du Limbourg et de la ville de Maastricht. Depuis 40 ans, nous nous 
sommes imposés comme un centre reconnu sur l’intégration européenne et les 
nouveaux défis de la gestion publique en Europe.

Établies au croisement des Pays-Bas, de l’Allemagne et de la Belgique, dans 
cette charmante et dynamique ville, nos installations de formation sont situées à 
proximité directe de Bruxelles et d’autres villes d’Europe.

8.115 
Jours-participants 

6.495 
Participants

18
 Formations  
(dont 13 en ligne) 

349 
Activités sur contrat  

(dont 255 en ligne)

Maastricht
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Notre centre au Luxembourg, se trouvant désormais dans une maison de 
maître rénovée, a été créé en vertu d’une convention signée en 1992 entre le 
gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et l’IEAP. Le Centre européen 
de la magistrature et des professions juridiques fournit depuis 1992 des services 
de l’IEAP axés sur la pratique et liés à l’interprétation, la transposition et 
l’application du droit communautaire. 

Les activités du Centre sont élaborées et délivrées par une équipe résidente 
d’experts juridiques expérimentés qui proposent des formations, des conseils 
et des services de coaching, ainsi que des études comparatives grâce à leurs 
connaissances approfondies du droit de l’UE et de sa mise en œuvre dans 
le droit national. Ses activités sont destinées aux professions juridiques, aux 
institutions de l’UE et aux administrations publiques des États membres de 
l’UE et des pays de l’AELE, des pays demandeurs et candidats, des pays de la 
politique européenne de voisinage et d’autres pays tiers.

1.499
Jours-participants 

1.275
Participants

16
Formations 
(dont 15 en ligne)

99
Activités sur contrat  

(dont 45 en ligne)

Luxembourg
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L’IEAP a nommé trois nouveaux membres de direction en 2020 : Peter 
Heijmans, directeur des finances et de l’organisation, Petra Jeney en 
tant que directrice de l’innovation numérique et de la coordination des 
opérations, et Isane Aparicio en tant que directrice de l’IEAP Maastricht 
et du développement des activités. 

En janvier 2020, Peter Heijmans a rejoint l’IEAP en tant que directeur des 
finances et de l’organisation. Peter Heijmans est un manager expérimenté, 
spécialisé dans le contrôle de gestion et la gestion financière. Au cours de la 
dernière décennie, Peter a travaillé dans diverses entreprises internationales 
multiculturelles en tant que manager intérimaire. À l’IEAP, le rôle de Peter 
en tant que DFO est d’être la caisse de résonance du directeur général pour 
les questions financières et de jouer un rôle important dans la stratégie de 
développement commercial et la planification annuelle des activités. De 
plus, Peter Heijmans dirigera la réorganisation du personnel de soutien de 
l’organisation et améliorera les processus internes. Il fait également partie 
de l’équipe de direction chargée de mettre en œuvre le processus global de 
gestion du changement au sein de l’organisation.

En novembre 2020, Petra Jeney a été nommée directrice de l’innovation 
numérique et de la coordination des opérations (DIOC), en plus de son rôle 
d’expert principal en matière de liberté, de sécurité et de justice. Dans le cadre 
de ses fonctions, elle aidera les experts de l’IEAP à adopter et à développer 
les avancées technologiques les plus appropriées et les méthodes les plus 
innovantes pour fournir des services en ligne, et veillera à ce que l’IEAP 
s’impose solidement dans le domaine de l’apprentissage en ligne.

‘Je suis très enthousiaste à l’idée d’entamer mon parcours au sein de 
l’IEAP, car je prévois une pléthore d’opportunités pour l’organisation, dans le 
développement de nouveaux marchés et de l’offre de l’IEAP, en particulier nos 
produits numériques, qui sont devenus beaucoup plus pertinents eu égard aux 
développements de l’institut durant cette année.’ 

Depuis décembre 2020, Isane Aparicio occupe le poste de directrice de l’IEAP 
Maastricht et du développement des activités. Mme Aparicio dirige désormais 
l’équipe d’experts de Maastricht et fait partie de la direction de l’IEAP. À ce 
titre, elle est responsable du développement des activités de l’IEAP, ainsi que 
de l’établissement et de l’entretien des relations avec les parties prenantes de 
l’institut dans l’administration publique européenne et nationale et avec d’autres 
organisations européennes et internationales et réseaux concernés.

‘‘Je suis ravie de diriger la mise en œuvre continue de notre nouvelle 
stratégie numérique, en mettant l’accent sur le développement de matériels 
d’apprentissage numériques de pointe, ainsi que sur la prestation d’activités  
de formation à distance, y compris des parcours d’apprentissages  
numériques complets’.

Peter Heijmans, 
Directeur des finances 
et de l’organisation

Petra Jeney, 
Directrice de l’innovation numérique 
et de la coordination des opérations 
(DIOC)

Isane Aparicio,
Directrice de l’IEAP Maastricht et 
du développement des activités

Trois nouveaux membres clés 
pour la direction de l’IEAP 

Actualités institutionnelles :
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Notre rôle en 
tant que pôle de 
connaissances
Nous pouvons ainsi fournir aux participants un éclairage crucial sur 
les développements européens les plus récents tout en renforçant 
notre rôle de pôle de connaissances: un lieu qui rassemble des 
experts et des professionnels et grâce auquel nous partageons  
notre savoir-faire et notre expertise, en combinant connaissances  
et pratique. 
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Activités de l’IEAP en 2020 
En 2020, nous avons réussi à mettre en œuvre près de 
9000 jours de séminaires, et autres activités pour des 
participants venant de toute l’Europe, et au delà. Compte 
tenu de la pandémie imprévue de Covid-19, il s’agit d’un 
très bon résultat, à peine inférieur à celui de 2019, grâce à 
l’adaptation rapide de l’IEAP aux activités en distanciel. 

La grande majorité des activités et des participants sont 
attribuables aux activités sur contrat que nous avons mises 
en œuvre, principalement dans le cadre de nos prestigieux 
contrats-cadres pluriannuels avec l’UE. La proportion 
relative de participants dans les activités ouvertes et les 
activités sur contrat a légèrement changé en faveur des 
activités sur contrat (de 90 % en 2019 à 94 % l’année 
dernière). Ce résultat est conforme à la tendance de 
ces dernières années. La concurrence pour les activités 
ouvertes ne cesse de croître et les États membres 
choisissent de plus en plus d’envoyer leurs participants 
dans le cadre d’activités sur contrat sur mesure. Toutefois, 
l’évolution de l’année dernière peut également être attribuée 
à la pandémie, qui a eu un impact négatif sur la participation 
aux activités ouvertes au cours des premiers mois.

482
Activités 

7.770 
Participants

9.614
Jours-participants

En ce qui concerne l’origine de nos participants, l’UE et ses 
États membres restent nos principaux clients. La part des 
participants provenant des institutions, organes et agences 
de l’UE est passée à 78 % (contre 74 % en 2019). En 
revanche, la part des participants des États membres est 
tombée à 17 % (contre 19 % en 2019) 

Le pourcentage élevé de participants issus des institutions, 
organes et agences de l’UE s’explique par nos contrats-
cadres pluriannuels en cours. Ces contrats garantissent 
une certaine stabilité financière à l’IEAP et nous donnent 
également un aperçu direct de l’administration publique 
de l’UE. En 2020, le nombre de participants des États 
membres a été dominé par les participants à la formation 
à la présidence dispensée par l’IEAP à l’Académie slovène 
du ministère de l’Administration publique (page 30).

Pourcentage de participants 
dans les activités ouvertes et 
sur contrat

6%
Activités 
ouvertes 

(454)

94%
Activités 

sur contrat 
(7.316)

Percentage of participants in 
open and contract activities
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EU Member States (+ Norway) participants in terms of origin

Autriche
Belgique
Bulgarie
Croatie
Chypre

République tchèque
Danemark

Estonie
Finlande

France
Allemagne

Grèce
Hongrie
Irlande

Italie
Lituanie

Luxembourg
Lettonie

Malte
Pologne 
Portugal

Roumanie
Suède

Slovenia
Slovaquie

Espagne
Pays-Bas

Royaume-Uni

0 50 100 150 200 250

 

 
 

Pourcentage de 
participants en 
termes d’origine 

En 2020, la Slovénie arrive en tête 
en nombre de participants, suivie de 
la Lettonie et de l’Italie. La plupart 
des participants en provenance de la 
Slovénie et de la Lettonie sont venus 
à l’IEAP dans le cadre d’activités sur 
contrat. Les Pays-Bas comptent le 
plus grand nombre de participants 
aux activités ouvertes, suivis de la 
Roumanie et de la Belgique.  

Participants des États membres de l’UE en termes d’origine 

652

3%
Pays candidats (243)

2%
Autres (163)

77%
Institutions, organes 

et agences de l’UE  
(6.030)

18%
États membres 

de l’UE (1.3342)



16   Rapport Annuel 2020 Rapport Annuel 2020  17

Soutien de la Commission 
européenne et des États 
membres de l’UE 

L’IEAP bénéficie du soutien financier de ses pays membres et de la 
Commission européenne. En 2020, outre ces contributions statutaires, 
les pays qui accueillent l’IEAP Luxembourg le soutiennent financièrement 
et prennent en charge tout ou partie des coûts relatifs aux bâtiments et 
autres frais connexes. 

Contributions aux frais de base
Par leurs contributions annuelles, les pays membres de l’IEAP, à l’exclusion des 
Pays-Bas, ont accordé un montant de quelque 1,7 million d’euros à l’Institut.
En 2020, la contribution statutaire des Pays-Bas s’élevait à près de 0,5 million 
d’euros.

Grâce à une subvention de fonctionnement annuelle, l’IEAP a reçu près de 1 
million d’euros du programme Erasmus+ (Enseignement supérieur - alliances 
de la connaissance, soutien au processus de Bologne, Jean Monnet) de la 
Commission européenne.

Subventions
En 2020, le gouvernement luxembourgeois a apporté une contribution aux frais 
généraux de l’IEAP Luxembourg. En outre, les coûts relatifs aux bâtiments 
et autres frais connexes de l’antenne de Luxembourg ont été couverts par le 
gouvernement luxembourgeois.

Contribution aux frais de base et subventions 
en 2020

16%
Contribution 
des Pays-Bas

31%
Subvention de 

fonctionnement 
de la CE

53%
Contributions 
des pays membres 
de l’IEAP
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#ErasmusDays	          
En tant qu’institution Jean Monnet, l’IEAP a contribué à la diffusion de 
la quatrième édition des Journées Erasmus en organisant deux tables 
rondes gratuites, qui ont rassemblé près de 100 participants issus des 
administrations publiques nationales de l’UE, du monde universitaire 
ainsi que des étudiants en master de toute l’Europe. 

L’IEAP a organisé deux sessions Zoom en ligne, l’une sur le thème « Cohésion de 
l’UE et espace européen de l’éducation 2025 : les points de vue de la base », et 
l’autre sur le thème « Brexit, droit européen et international : un ménage à trois ». 

Cohésion de l’UE et espace européen de l’éducation 2025 : les points de 
vue de la base 
l’IEAP a organisé une session en ligne qui a rassemblé les points de vue 
d’étudiants, d’enseignants et de promoteurs de projets de différents États 
membres de l’UE sur la manière de mettre en œuvre l’Espace européen de 
l’éducation en faisant un meilleur usage d’ERASMUS+ et des fonds structurels/ 
FSE. L’objectif était de discuter des besoins des utilisateurs de manière 
ascendante.  

Brexit, droit européen et international : un ménage à trois 
Au début du mois de septembre 2020, le gouvernement britannique a proposé un 
nouveau projet de loi qui pourrait potentiellement violer le droit international. Le 
projet de loi proposé aurait donné au Parlement britannique le pouvoir de violer 
l’accord de retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne (2018) d’une manière 
qui a été décrite comme « très spécifique et limitée », selon les mots de Brandon 
Lewis, le secrétaire d’État pour l’Irlande du Nord. Si le Royaume-Uni utilisait son 
nouveau projet de loi sur le marché intérieur, il violerait un accord international 
et donc, le droit international. Mais qu’est-ce que cela signifie d’enfreindre « 
juste un peu » le droit international ? Le titre quelque peu provocateur de cette 
session visait à attirer l’attention sur différents aspects du Brexit, y compris ses 
différentes dimensions juridiques. Le récent projet de loi sur le marché intérieur 
proposé par le Royaume-Uni a servi de tremplin à notre discussion, qui a exploré 
les dimensions juridiques et politiques de la relation entre le Royaume-Uni, l’UE 
et le droit international.

What are you doing for #ErasmusDays ?
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‘Merci d’avoir partagé l’expérience 
pratique d’autres autorités de gestion 
et d’avoir passé en revue les dernières 
politiques européennes en matière 
d’options de coûts simplifiés !’
Vyara Andreycheva
Experte Nationale
Direction Gestion et Contrôle des risques - Agence Executive pour le Programme Opérationel : 
“ Science and Education for Smart Growth” (BG)
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‘ Il n’y a rien de mal 
à ne regarder que 
la théorie, mais 
il est beaucoup 
plus intéressant 
d’apprendre de 
personnes qui savent 
vraiment comment les 
choses fonctionnent 
dans la pratique. C’est 
pourquoi je ferai à 
nouveau appel à l’IEAP 
si nous avons besoin de 
ce type de formation à 
l’avenir.’

Formations  
Nos cours en participation libre sont l’exemple parfait de la manière dont 
nous lions la théorie à la pratique, particulièrement au vu des derniers 
développements et défis futurs dans les domaines d’actions clés des 
affaires publiques européennes et du management public. Ils offrent, à 
des  participants venant de toute l’Europe, la possibilité de prendre part 
à des formations orientées pratique, menées par des experts renommés 
et permettant la discussion avec leurs homologues d’autres pas ou 
institutions.

Nos formations sont intensives, interactives, et succinctes. La plupart d’entre-
elles ont le double objectif de mettre-à-jour les connaissances déjà acquises 
et à approfondir la compréhension globale de l’environnement européen dans 
lequel nos participants sont immergés, tout en portant une attention particulière 
à leurs domaines spécifiques de compétences. D’autres formations permettent 
d’acquérir ou de développer certaines compétences pratiques. Nos experts 
utilisent, de façon systématique, des méthodes pédagogiques incluant des cas 
pratiques, des exercices de simulations et de travaux en groupes.  

Pour la majeure partie de l’année 2020, la plupart de nos activités se sont 
déroulées en ligne. Après un démarrage assez lent au début de la pandémie, le 
même nombre de participants que dans les années précédentes s’est finalement 
inscrit à nos cours - voire, dans certains cas, un nombre plus élevé qu’avant la 
pandémie. A titre d’exemple, la conférence annuelle sur le droit de la fonction 
publique, organisée par l’antenne luxembourgeoise de l’IEAP a, cette année, 
attiré près de 50 participants. Le nombre de participants à l’université d’été 
annuelle “l’Etat de l’Union” ( ‘current’ would be weird to add in french: l’Etat Actuel 
de l’Union. It just does not feel right - but at least you have the literal translation, 
in case you want it that way) a, quant à lui, doublé en comparaison des chiffres 
de 2019.

34
Cours de formation 

(dont 28 en ligne)

454
Participants

(dont 359 en ligne)

961
Jours de formation 

D’ou viennent nos participants ? 

45%
États membres de l’UE

38%
Institutions, organes et 
agominiek,ences de l’UE9%

Pays 
candidats 8%

Autres 

Training courses
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Un aperçu des formations que 
nous avons proposé cette année 

Gouvernance européenne

•	� Understanding EU Decision-Making: Principles, 
Procedures, Practice 

•	 Learn How to Master Theory-Based Impact Evaluation 

Protection des données

•	 Data Protection Certification Course
•	 Data Protection: Refresher and Advanced Course for 
	 DPOs and Data Protection Experts
•	 Cybersecurity Policies and Practices in the EU 
	 (for non-IT Experts)

Droit de l’UE

•	 EU Law for Non-Lawyers
•	 Introduction to EU Asylum and Migration Law
•	 EU Financial Services Law for Non-Lawyers: Institutional 
	 and Regulatory Framework 
•	 EU Civil Service Law
•	 Recent Trends in the Case Law of the Court of Justice of 
	 the European Union
•	 Introduction to the Procedures and Strategies of 
	 Litigation before the European Court of Justice of the 
	 European Union

Marchés publics, PPP

•	 Introductory and Practitioners’ Seminar: European Public 
	 Procurement Rules, Policy and Practice
•	 Competitive Dialogue and Negotiated Procedures 
	 Master Class
•	 Recent Developments in European Public Procurement 
	 and Case Law

Gestion financière 

•	 Efficient Management of Public Sector Budgets and 
	 Services - What to Do and How to Do it?
•	 Cohesion Policy Project Appraisal standards in 
	 2021-2027; Using CBA; The Connecting Europe Facility

Fonds structurels européens/
Fonds structurels et d’inves-
tissement européens – FSIE
•	 Draft New Regulations for EU Structural Funds 
	 programmes in 2021-2027 and Emergency Measures 
	 2014-2020.
•	 The New ESF+ Programmes: Preparing for 2021-2027 
	 and Health Crisis Impact
•	 Financial Management and Audit of EU Structural and 
	 Cohesion Funds - Moving from 2014-2020 to 2021-2027
•	 Evaluation and Monitoring of EU Structural and Cohesion 
	 Funds programmes, 2014-2020 and 2021-2027
•	 Technical Assistance for EU Structural Funds 
	 programmes: moving from 2014-2020 to 2021-2027
•	 Simplification in Structural and Cohesion Funds 
	 2014-2020 and 2021-2027 - From Basic to Advanced 
	 Simplified Cost Options (SCO)
•	 Financial Management and Control of EU Structural 
	 Funds: REACT EU and the New Draft Regulations 
	 2021-2027

Autres

•	 The Current State of the European Union - 
	 At the Eve of the Conference on the Future of Europe
•	 The Current State of the European Union - 
	 Future of Europe
•	 The Current State of the European Union - EU Priorities
•	 The Current State of the European Union - External 
	 Relations and Security
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La protection des données 

Les administrations nationales sont chargées d’aider les 
administrations régionales et locales à respecter le RGPD. 

L’année 2020 a été particulièrement difficile en raison de la pandémie de 
COVID-19. Néanmoins, cela n’a pas empêché l’IEAP de dispenser ses cours de 
formation habituels, notamment les cours de certification d’une semaine avec 
possibilité d’examen final pour les délégués à la protection des données. Comme 
les années précédentes, l’IEAP a proposé ces formations certifiantes en ligne de 
délégué à la protection des données en coopération avec le Comité européen 
de la protection des données et le Contrôleur européen de la protection des 
données (CEPD). Nous avons certifié 100 délégués à la protection des données 
(DPD) à travers l’Europe et nous avons aidé 50 professionnels à actualiser leurs 
connaissances sur le RGPD et le Règlement 1725.

En janvier 2021, 280 000 violations de données avaient été signalées 
depuis l’entrée en vigueur du Règlement général sur la protection des 
données (RGPD) de l’Union européenne le 25 mai 2018. Le nombre de 
violations et autres incidents de sécurité signalés est en hausse. D’après 
les documents officiels, au cours des huit premiers mois du RGPD, le 
nombre moyen de signalements de violations de données s’élevait à 247 
par jour. Depuis, il est passé à 278 signalements.  

Daniel Drewer, 
Délégué à la protection des données 
et Chef de l’unité Protection des données 
d’Europol 

Muyiwa Olufon, 
Directeur de la sécurité de l’information 
chez Nike
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‘Ce cours vous guide à travers un voyage vraiment 
inspirant dans le monde de la protection des données. 
Il est fortement recommandé tant aux nouveaux 
venus dans le domaine qu’aux professionnels de la 
protection de la vie privée ! ’

Outre ces activités ouvertes à tous, nous avons proposé un cours de formation 
en ligne pour la Banque européenne d’investissement, ainsi que plusieurs cours 
pour le Parlement européen (PE), en anglais et en français, axés sur les éléments 
essentiels nécessaires à la gestion du règlement 2018/1725 au sein du PE. 

La satisfaction de nos participants pour les activités a été très grande. Notre 
engagement et notre excellence en matière de certification des DPD sont le fruit 
du travail des experts de haut niveau qui animent nos formations et qui sont, eux-
mêmes, DPD au sein de diverses institutions européennes. L’IEAP est fier d’offrir 
la première formation de certification des DPD de l’Union européenne. Nous 
estimons également qu’il est important de proposer des formations pratiques sur 
la protection des données à toutes les personnes qui travaillent quotidiennement 
avec des données sans posséder de connaissances préalables sur le sujet mais 
qui n’ont pas besoin de devenir DPD certifié. 
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Dans la seconde moitié de l’année, l’IEAP a lancé une série d’activités 
en ligne gratuites axées sur la GRH et les nouvelles méthodes de travail. 
Ces activités ont pris la forme d’articles de blog et de tables rondes au 
cours desquelles des intervenants de renom issus des sphères privée, 
publique et académique ont partagé leur savoir avec des participants 
établis en Europe, en Amérique du Sud, en Inde et dans bien d’autres 
pays. Ces activités nous ont permis de réaffirmer notre présence dans 
le domaine de la gestion publique – et en particulier de la GRH – à 
l’heure même où la pandémie a obligé les administrations publiques 
européennes à modifier, en urgence, leurs méthodes de travail.

L’IEAP a organisé deux activités en novembre et en décembre. La première avait 
pour thématique « Nouvelles méthodes de travail : changement temporaire ou 
permanent ? », tandis que la seconde avait pour but d’analyser les compétences 
(numériques) dont doit disposer le personnel moderne. Les tables rondes, 
auxquelles ont participé des intervenants impliqués dans la mise en place de 
politique et de bonnes pratiques, ont rencontré un franc succès auprès d’un 
groupe cible particulièrement désireux de découvrir les résultats des recherches 
menées récemment. Près de 250 personnes évoluant à différents niveaux de 
l’administration ont pris part à ces activités de deux jours, et ont participé à des 
débats animés sur les nouvelles méthodes de travail et les actions à mettre en 
place pour sortir la gestion publique de cette crise. Au fil de ces présentations, 
les participants ont pu en apprendre davantage sur les solutions les plus 
pertinentes pour leur contexte organisationnel, voire creuser un peu plus 
certaines pistes déjà identifiées en amont.

‘L’IEAP relève les défis les plus pertinents 
de l’administration publique et fournit des 
informations et des bonnes pratiques sur la 
manière de relever ces défis ’

Nouvelles méthodes 
de travail : 
actions opportunes pour soutenir 
le fonctionnement du secteur public  
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Les articles incluent une série sur la gestion intergénérationnelle (poursuivie 
en 2021 avec des activités sur les biens publics) et une étude des recherches 
existantes sur les bureaux à domicile, qui a été publiée en collaboration avec 
le Prof. Bellmann, de l’Institut allemand de recherche sur l’emploi (IAB). Les 
articles de blog ont attiré de nombreux lecteurs, et, au vu des circonstances 
actuelles, l’étude comparative a été particulièrement bien reçue. Avec près de 
1 000 lecteurs, les articles (publiés en anglais et en allemand) se sont élevés 
au rang de publications de l’IEAP les plus lues et partagées de l’année. Ces 
activités montrent une fois de plus que l’IEAP est toujours prêt à fournir aux 
administrations publiques les informations et conseils pratiques dont elles ont 
besoin pour surmonter chaque nouveau défi.

Dans les premiers mois, ces activités se sont principalement concentrées sur le 
marché germanophone (Allemagne, Autriche, et administrations germanophones 
de Belgique et du Luxembourg), dans une sorte de phase pilote. Des participants 
germanophones d’autres pays européens ont également pu y participer. En 
2021, ces activités seront étendues à d’autres zones d’Europe.

La série sur les nouvelles méthodes de travail et les défis de la gestion publique 
se poursuivra en 2021, avec plusieurs tables rondes et une série de conférences 
modulaire, sans oublier de nouveaux articles qui compléteront les différentes 
activités en ligne.
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‘Plusieurs de mes collègues m’ont dit 
qu’un grand nombre de sujets abordés 
au cours de la formation avaient 
également été abordés plus tard dans 
leur travail. Il s’agissait donc d’une 
formation pertinente et utile.’
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Activités sur contrat 
En 2020, nous avons offert plus de 448 activités sur contrat, 
touchant ainsi un large public au sein des institutions, 
organes et agences de l’UE mais aussi dans les États 
membres, les pays candidats et autres. En proposant 
nos activités en ligne en l’espace de quelques semaines, 
nous avons pu poursuivre la livraison de nos activités 
contractées. Nous sommes heureux d’avoir été une 
nouvelle fois choisis par des partenaires aussi prestigieux et 
d’avoir pu dispenser un large éventail d’activités. 

Un des aspects essentiels de l’élaboration de nos activités 
sur contrat consiste à discuter en profondeur avec nos 
clients de leurs exigences spécifiques dès l’étape de 
préparation, ce qui nous permet de créer un programme 
adapté à leurs besoins individuels. Cette approche est 
manifestement appréciée : 
L’IEAP a toujours été très accessible et rapide à réagir, 
même lorsque la pandémie de COVID-19 a frappé, nous 
avons pu constater à quel point ils étaient flexibles. Ils 
ont réagi de manière très professionnelle,et tout a été 
réorganisé grâce à une consultation conjointe. Un grand 
bravo à l’IEAP.  

Dans la plupart des cas, ils ciblaient un groupe de clients 
précis. Par exemple, les administrations publiques de 
l’Union européenne, des États membres individuels ou le 
secteur juridique.

448
Activités sur contrat 

(dont 300 en ligne)

7.316
Participants 

(dont 5.293 en ligne)

8.653
Journées de séminaire 

Pourcentage de participants aux activités sur contrat en 2020

15%
États membres 
de l’UE (1.334)

80%
Institutions, organes 

et agences de l’UE 
(7.109)

3%
Pays candidats 

(467)

2%
Autres (139)
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Depuis 2002, nous avons décroché cinq contrats-cadres pluriannuels successifs 
pour des services d’appui à la formation et au développement du personnel 
de l’UE dans le domaine du droit de l’UE, de la gouvernance et des affaires 
européennes et internationales. Nous avons géré seuls les deux premiers, tandis 
que le troisième et le quatrième ont été remportés par un consortium dirigé par 
l’IEAP avec le Collège de l’Europe et Lattanzio Learning. En 2016, nous avons 
également obtenu le contrat-cadre sur l’élaboration des politiques et la gestion 
stratégique, en partenariat avec Capita Business Services. 

En 2019, l’IEAP a lancé avec succès son propre appel d’offres pour le nouveau 
contrat-cadre réunissant dans un lot ces deux domaines d’actualité : Services 
d’apprentissage et de développement dans les domaines des affaires 
européennes et internationales, de la gouvernance de l’UE, du droit, de 
l’élaboration de politiques et de l’élaboration de stratégies. Celui-ci est entré 
en vigueur le 26 mai 2020. 

Rien qu’en 2020, nous avons formé près de 5 570 participants dans le cadre 
de 347 activités

Services pour 
l’Union européenne

Nombre annuel total d’activités organisées par l’IEAP et ses  
partenaires du consortium pour les institutions, organes et agences  
de l’UE, 2010-2020

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

254
274

363
369

395
408

459

540
481

422

347

Contrats-cadres 
pluriannuels avec l’UE  



Rapport Annuel 2020  29

Ces contrats couvrent pratiquement l’intégralité des institutions, organes 
et agences de l’UE. La principale exception est la Banque européenne 
d’investissement à laquelle nous fournissons des services spécifiques et 
séparés. Le plus grand nombre d’activités a été demandé par la Commission 
européenne et par le Parlement européen. En 2020, nous avons également 
fourni des services pour le Service européen pour l’action extérieure et le Conseil 
de l’UE, ainsi que pour le Comité européen des régions, le Comité économique 
et social européen, la Cour des comptes, la Cour de justice et sept autres 
agences de l’UE.

Nous apportons souvent une expertise spécialisée ponctuelle, mais bon nombre 
de nos formations figurent toutefois dans les catalogues des institutions de l’UE. 
Elles sont élaborées en étroite concertation avec l’autorité demandeuse. Par 
exemple, nos formations pour la Commission sont développées en collaboration 
avec des représentants de la Commission et s’appuient souvent sur l’expertise 
interne de la Commission, en vue de maximiser la pertinence directe des 
activités pour le travail des fonctionnaires qui y participent.
Le tableau ci-dessous montre les principales activités de ce genre que nous 
assurons régulièrement pour la Commission, le Parlement et le Conseil.

Nombre d’activités organisées par l’IEAP et ses partenaires du 
consortium pour les institutions, organes et agences de l’UE, 2020

 

Parlement 
européen (62)

Commission 
européenne (187)

Cour des comptes 
européenne (6)

Service européen 
pour l’action extérieure 
(SEAE) (19)

Comité économique et 
social européen (7)

Comité européen des 
régions (7)

Agences de l’Union 
européenne (12)

Conseil de l’Union 
européenne (42)

Cour de justice de 
l’Union européenne (5)
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Secrétariat général
Procédures internes et interinstitutionnelles 
Relations avec le Conseil
Relations avec le Parlement européen
La procédure législative ordinaire
Actes délégués et actes d’exécution
Agences décentralisées de l’UE

Meilleure réglementation autour du cycle de politiques
Analyse de la subsidiarité
Logique d’intervention
Évaluation d’impact
Monitoring et indicateurs 
Quantification et monétisation
Évaluation à la Commission
Prospective stratégique
Accès du public aux documents de la Commission

DG Ressources humaines 
Le semestre européen
Introduction à la microéconomie
Introduction à la macroéconomie
Perspectives comportementales et élaboration 
des politiques
La crise financière mondiale
La crise de la dette souveraine de l’UE

DG Centre commun de recherche 
Le rôle de la DG CCR dans le processus 
décisionnel européen 
L’économie pour non-économistes

DG Recherche et innovation
L’économie pour non-économistes

DG Commerce
L’OMC et le droit international

DG Interprétation (SCIC) 
Politique d’asile et de migration
Le système de TVA harmonisé
L’union bancaire

Principales activités organisées par 
notre consortium, 2016-2020

Commission européenne

Parlement européen Conseil de l’UE

Politiques européennes et pouvoirs du 
Parlement européen 
Droit de l’UE pour non-juristes 
L’économie pour tous
Rédaction de textes législatifs 
Travailler avec des amendements législatifs
Règlement intérieur de l’UE
Les procédures législatives
Actes délégués et d’exécution
Le processus décisionnel de l’UE dans 
le domaine budgétaire
Le droit européen de l’environnement 
Gouvernance économique de l’UE
Action extérieure et le PE
Citoyenneté de l’UE
Coopération judiciaire en matière pénale
Cyber-sécurité
La protection des données
Protocole et étiquette

Institutions de l’UE et actes juridiques
Droit de l’UE pour non-juristes
Actes délégués et actes d’exécution
Services financiers de l’UE
De meilleures statistiques, une meilleure politique 
Options politiques
Rédaction efficace de briefings sur les politiques
Améliorer les briefings oraux
Prévisibilité stratégique et planification par scénarios
Renseignement de source ouverte
Égalité des chances
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Nous couvrons toute une série de thèmes spécialisés dans le domaine des 
affaires internationales pour l’UE. Ces dernières années, nous avons organisé 
des séminaires sur des questions telles que la radicalisation et la lutte contre le 
terrorisme, la connectivité, les droits humains, la religion et la politique étrangère. 
Nous avons également abordé les relations de l’UE avec les États-Unis, la 
Russie, la Chine, le voisinage, les Balkans occidentaux et l’Afrique, ainsi que les 
perspectives de mise en œuvre de la stratégie globale de l’UE et l’avenir de la 
diplomatie. En 2020, nos actions pour le Service européen d’action extérieure 
(SEAE) se sont davantage concentrées sur les nouveaux programmes de 
formation interne : Méthodes de travail du SEAE et politiques de l’UE, Étude de 
cas sur la formation des nouveaux arrivants, Boîte à outils pour la programmation 
axée sur les politiques, carte de formation diplomatique pour les chargés de 
mission et politique européenne pour les managers.

Formats et méthodes d’apprentissage
Au cours des premiers mois de 2020, les demandes reçues concernaient à 
nouveau presque exclusivement des activités en présentiel (l’exception étant 
une série de huit sessions de formation en ligne sur l’analyse et le compte rendu 
politiques pour le SEAE).

Toutefois, les cours ont commencé à être dispensés en ligne au début du mois 
de mai.

Lorsqu’ils ont été convertis à partir de formats en présentiel, le programme 
et le matériel d’apprentissage ont été adaptés au mode de livraison en ligne 
(par exemple, sessions courtes, utilisation de salles de réunion et d’exercices 
interactifs, quiz en ligne, adaptations des diapositives), et les activités ont été 
dans la plupart des cas réalisées en demi-journées.
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Défis et « apprentissage par la pratique » : Formation à la 
présidence pour l’administration publique slovène

L’IEAP a remporté le projet de préparation de la présidence slovène du 
Conseil en 2021 par l’Académie slovène du ministère de l’Administration 
publique en 2019. Notre rôle de principal partenaire contractuel pour ce 
projet reflète notre réputation établie de longue date dans la préparation 
des présidences des États membres de l’UE, et notre expérience 
antérieure en tant que partenaire de confiance dans la préparation de la 
première présidence tournante du Conseil de la Slovénie en 2007. 

Le projet était initialement conçu pour être délivré en présentiel. Mais cette 
année, les défis rencontrés lors de la réalisation du projet n’étaient pas de nature 
familière, pour des raisons évidentes. Début 2020, alors que le coronavirus se 
propageait dans le monde entier, Bruxelles et son modèle sui generis ont adopté 
un format de négociation à distance, la plupart des processus étant gérés en 
ligne. Ce passage au domaine en ligne a soulevé une question cruciale pour les 
experts de l’IEAP lorsqu’ils enseignent les processus de la présidence et des 
négociations de l’UE : comment enseigner un cours conçu pour être dispensé 
en présentiel dans un format en ligne tout en veillant à ce que les participants 
restent impliqués et obtiennent les résultats d’apprentissage attendus ? 
L’apprentissage en ligne présente de nombreux défis, tant pour les enseignants 
que pour les participants, mais il offre également des possibilités pédagogiques, 
comme le pré-enregistrement ou la tenue de sessions en direct par vidéo, et 
l’utilisation de « salle de conférence » où les participants ont pu effectuer des 
exercices de simulation de l’UE par Vidéo chat.

Portée de la formation à la présidence
En 2020, nous avons mis en œuvre un programme de formation en ligne à 
grande échelle pour préparer l’administration slovène à la présidence du Conseil 
de l’UE. Les participants venaient de toute l’administration publique slovène, 
y compris de la Représentation permanente auprès de l’UE à Bruxelles. Des 
sessions supplémentaires ont été prévues pour le premier semestre 2021. À la 
fin du projet, l’IEAP aura assuré près de 3 000 jours-participants et 50 activités 
au cours de trois modules :
•	 Modules pour fonctionnaires  – Préparer et présider les réunions des 

groupes de travail – Partie I et Partie II  
Modules destinés aux fonctionnaires qui seront désignés comme présidents, 
vice-présidents ou délégués nationaux des groupes de travail pendant la 
présidence slovène. Ils fournissent les connaissances essentielles pour 
permettre aux participants de présider les réunions des groupes de travail de 
manière efficace, structurée et significative.  

Services aux États membres
Comment préparer et présider les réunions 
du conseil en cas de pandémie ?
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•	 Le programme complet de présidence est structuré en deux parties.  
Le premier est davantage axé sur les principes et permet aux participants 
d’acquérir les connaissances nécessaires à la gestion des réunions des 
groupes de travail. Dans la seconde partie, plus axée sur la pratique, ils 
reçoivent également des conseils et une méthodologie pour développer 
davantage leurs compétences, leur comportement et leurs relations 
interpersonnelles pour une présidence efficace. Les participants s’exercent à 
jouer leur rôle dans le cadre de simulations et de jeux de rôle réalistes de l’UE.

•	 Module pour les ministres, secrétaires d’État et leurs équipes – 
Préparer et présider les réunions des groupes de travail  
Ce module orienté vers la pratique fournit aux ministres et à leurs équipes 
les connaissances essentielles et les compétences pratiques qui leur 
permettent de diriger les réunions du Conseil de l’UE de manière efficace, 
structurée et significative. La formation est organisée en quatre sessions 
modulaires intégrées portant sur la gestion de la préparation stratégique, 
l’exercice des fonctions de la présidence et la conduite d’une réunion du 
conseil. 

Demandes de formation supplémentaire suite à une évaluation d’impact 
positif
La formation dispensée par notre personnel a fait l’objet d’évaluations 
exceptionnelles et, dans l’ensemble, notre programme a reçu des évaluations 
très positives, enregistrant des scores rarement atteints dans d’autres formations 
organisées par l’académie nationale. L’Académie slovène du ministère de 
l’Administration publique a entrepris une recherche approfondie sur les 
avantages du programme en recueillant puis en analysant les attentes initiales 
des participants, leurs besoins et leur niveau de satisfaction après la formation. 
Dans ce cas, les résultats rapportés apparaissent très élevés pour ce type de 
formation. 

Avec les demandes de la partie slovène pour une augmentation du nombre de 
sessions de formation initialement prévues, du nombre total de participants et du 
nombre total de jours de formation, il est clair que non seulement l’administration 
slovène a bénéficié d’un rendement accru de ce projet, mais qu’elle a été 
continuellement satisfaite du service fourni tout au long de l’année. 

‘ Cette formation 
serait probablement 
encore plus efficace 
si elle était dispensée 
en direct, mais 
c’était une excellente 
occasion de simuler 
des négociations dans 
l’actuelle réalité  
en ligne.’ 
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En 2020, le centre de l’IEAP au Luxembourg s’est à nouveau vu attribuer 
une convention par le ministère luxembourgeois des Affaires étrangères 
et européennes (MAEE) pour soutenir les efforts d’intégration européenne 
des pays qui ont demandé leur adhésion à l’UE et/ou qui ont conclu 
des accords d’association avec l’UE. Dans le cadre de la Convention 
2020, l’IEAP Luxembourg a fourni diverses aides au renforcement des 
institutions et des compétences à la Bosnie-Herzégovine, au Kosovo1, au 
Monténégro, à la Macédoine du Nord, à la Serbie et à la Turquie. Au total, 
l’IEAP a organisé 17 activités de formation et six missions de collecte 
d’informations avec ces pays.

En outre, la convention a attribué 29 bourses à des fonctionnaires des pays 
partenaires bénéficiaires susmentionnés ainsi que l’Albanie afin de leur permettre 
de participer à des activités de formation au Luxembourg.

Transformation numérique réussie des services  
La pandémie de Covid a imposé une refonte totale des activités de l’IEAP dans 
ces pays. Après plus de 20 ans de formations et de réunions en présentiel, les 
partenaires bénéficiaires, les experts de l’IEAP et les participants aux formations 
ont dû s’adapter à une nouvelle façon de dispenser des formations et d’y 
participer. Si le passage à la formation synchrone en ligne s’est déroulé sans 
heurts dans certains pays, d’autres ont été plus hésitants au départ. En fin de 
compte, cependant, toutes les activités de formation avec les partenaires de 
longue date et les nouveaux partenaires dans tous les pays bénéficiaires ont été 
menées à bien avec un retour très positif des participants. Les évaluations des 
participants ont montré que la capacité des experts de l’IEAP à maintenir la haute 
qualité de la formation, leurs efforts pour introduire un haut degré d’interaction 
dans la formation en ligne ainsi que la fourniture d’une interprétation simultanée 
ont été très appréciés.

La formation dispensée par l’IEAP Luxembourg couvrait une multitude de sujets 
et répondait aux besoins d’apprentissage prioritaires de groupes cibles très 
différents. Par exemple : 
• En Serbie et au Kosovo, l’IEAP a dispensé des formations sur divers aspects 

du droit européen de la propriété intellectuelle. En Serbie, des groupes mixtes 
de fonctionnaires des ministères et agences concernés ainsi que des juges ont 
reçu une formation sur la législation européenne en matière de droit d’auteur 
à l’ère numérique et sur la législation européenne en matière de marques. Au 
Kosovo, des groupes mixtes de fonctionnaires et de membres de l’équipe de 
formateurs de l’Institut d’administration publique du Kosovo (KIPA) ont reçu une 
formation sur le droit européen dans le domaine des brevets, des droits d’auteur, 
des dessins et modèles et des marques. 

• Au Monténégro et en Macédoine du Nord, la majorité des formations dispensées 
s’adressaient aux juges et aux procureurs. Au Monténégro, la formation 
comprenait des modules tels que le rôle du système judiciaire dans la protection 
des droits fondamentaux. En Macédoine du Nord, les experts de l’IEAP ont 
dispensé une formation avancée sur le « droit à la propriété » et les instruments 
de coopération judiciaire et policière de l’UE. 

• En Bosnie-Herzégovine, la formation a répondu aux besoins des fonctionnaires 
chargés du rapprochement de la législation européenne et de l’application de 
la législation européenne transposée dans le domaine de la protection des 
consommateurs.

Services juridiques

Juan Diego Ramírez-Cárdenas Díaz
Maître de conférences à l’IEAP 

Peter Goldschmidt
Directeur du Centre européen de la 
magistrature et des professions juridiques

1Sans préjuger des différentes positions concernant leur statut, cette désignation est en ligne avec la 
Résolution 1244/1999 de l’UNCS et l’Opinion de CIJ quant à la déclaration d’indépendance du Kosovo. 
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2020 a également été l’année où l’IEAP, représenté par l’IEAP Luxembourg, a 
conclu son premier accord de coopération bilatérale avec un institut national 
d’administration publique de la région des Balkans occidentaux. Encouragés et 
soutenus par le MAEE du Luxembourg, les directeurs de l’IEAP Luxembourg et 
de l’Académie nationale d’administration publique (NAPA) de Serbie ont signé un 
protocole de coopération le 15 janvier 2020 (voir image à gauche).

Services pour les institutions de l’UE et les États membres
Hormis les activités réalisées au cours des deux premiers mois de 2020, toutes 
les autres activités de formation ainsi que les réunions avec les partenaires et 
les clients dans le cadre de divers projets ont eu lieu en ligne, à l’aide d’une large 
palette de plateformes en ligne.

Outre les activités de formation dispensées au titre des contrats-cadres conclus 
entre l’IEAP et les institutions européennes (Lot 1), les experts de l’IEAP 
Luxembourg ont fourni des services de formation sur mesure à d’autres organes 
de l’UE et à plusieurs États membres de l’UE, notamment :
• la Banque européenne d’investissement : six formations d’une journée 

dans le cadre de l’accueil à la banque des nouveaux arrivants et une activité 
pour le personnel expérimenté ; 

• BOSA (le Service public fédéral Stratégie et Appui) : une formation pratique de 
2 jours pour 18 fonctionnaires de l’administration belge sur le rapprochement 
des législations européennes ; 

• Riga Graduate School of Law (RGSL) : un total de 24 heures de cours en ligne
le programme s’adresse aux jeunes professionnels des pays de l’est et du sud-
est de la Politique européenne de voisinage ;

• le ministère luxembourgeois des Affaires étrangères et européennes : deux 
activités de formation pour les diplomates du MAEE et les fonctionnaires 
d’autres ministères sur les négociations de l’UE et les procédures décisionnelles 
de l’UE.

Projets cofinancés par des subventions de la DG justice
L’IEAP Luxembourg a également organisé (en tant que chef de file ou que 
partenaire de consortium) diverses autres activités dans le cadre de différents 
projets cofinancés par des subventions de la DG justice. Outre les formations 
destinées aux professionnels de la justice (juges, procureurs, avocats de la 
défense, personnel des tribunaux, etc.), les experts de l’IEAP Luxembourg ont : 
• organisé et dispensé des formations, y compris l’élaboration de contenu 

numérique et de matériel didactique en ligne sur plusieurs instruments phares 
du droit pénal de l’UE : le mandat d’arrêt européen (MAE), la décision d’enquête 
européenne, la législation européenne sur les garanties procédurales, et les 
décisions-cadres du Conseil sur la détention et le transfert des prisonniers ; 

• dirigé un consortium proposant des formations sur les questions familiales 
transfrontalières, en particulier sur deux instruments principaux du droit 
européen de la famille : le règlement Bruxelles II et le règlement sur les pensions 
alimentaires ; 

• organisé une conférence transnationale et créé des e-modules numériques 
hautement interactifs sur l’application simplifiée du MAE ; 

• développé une formation pilote comprenant un webinaire asynchrone avec du 
contenu numérique et du matériel d’apprentissage en ligne sur le recours 
excessif à la détention provisoire et l’utilisation disproportionnée du MAE par 
rapport aux instruments transfrontaliers alternatifs.

‘La formation était 
bien organisée. Tous 
mes ccompliments 
aux conférenciers 
et organisateurs. Je 
pense que la formation 
est essentielle pour 
la protection des 
consommateurs en 
Bosnie-Herzégovine 
dans le cadre du 
processus d’intégration 
européenne. J’attends 
avec impatience la 
prochaine formation.’
Participant à la formation 
pour la Bosnie-Herzégovine
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En partenariat avec l’Université de Lorraine en France, l’IEAP 
Luxembourg propose un programme de master véritablement 
international qui vise une compréhension approfondie du droit européen 
grâce à une méthodologie d’enseignement innovante : une combinaison 
de cours en présentiel dans nos locaux à Luxembourg pendant des « 
week-ends académiques » spécifiques chaque semestre, complétée par 
des tutoriels en ligne et un enseignement à distance. Ce style hybride a 
été la méthodologie d’enseignement au cours dix dernières années. Dés 
lors, lorsque la pandémie de COVID-19 a commencé, le programme fut 
aisément converti en un apprentissage en ligne à 100%.

Ce programme a été développé avec un profil d’étudiant particulier à l’esprit – un 
étudiant qui a peut-être déjà commencé une carrière professionnelle, mais qui 
ressent toujours cette soif de connaissances et ce besoin d’un développement 
professionnel. Ce type d’étudiant nécessite un programme d’études complet 
mais flexible.

La classe actuelle du MELS 2019 – 2021 a débuté en septembre 2019 et 
prendra fin en septembre 2021, après avoir fait preuve de résilience pendant la 
première année et demie de la pandémie de Covid-19 et le pivot rapide vers un 
apprentissage 100 % en ligne. Le groupe est composé de 21 étudiants venus 
de toute l’Europe : ils représentent 13 États membres de l’Union européenne et 
quatre candidats potentiels et pays candidats. Les quatre derniers bénéficient 
d’une bourse financée par le ministère des Affaires étrangères et européennes 
du Luxembourg. 
 
Programme dédié au droit européen et à son évolution rapide
Le master en études juridiques européennes vise deux objectifs principaux 
: donner, d’une part, un premier aperçu des questions fondamentales qui 
sous-tendent le processus d’intégration européenne et offrir, d’autre part, 
une spécialisation progressive et croissante dans le vaste domaine du droit 
européen, afin de permettre aux étudiants de traiter les questions juridiques 
d’une manière pratique. Le programme se concentre surtout sur la portée plus 
large de l’intégration européenne et aborde différents aspects économiques 
et politiques du processus d’intégration, en tenant dûment compte de leurs 
implications juridiques et pratiques.

La première année académique initie les étudiants au domaine des études 
européennes. À partir de cette base, la dimension juridique du processus 
d’intégration européenne est progressivement développée à travers des cours 
de fond sur le système constitutionnel et juridique de l’UE, le marché intérieur 
européen et les aspects fondamentaux du droit économique européen.

Au cours de la deuxième année académique,  l’attention se tourne vers l’acquis 
juridique existant déjà dans d’autres domaines, notamment la politique étrangère 
et de sécurité commune, l’espace de justice, de liberté et de sécurité et la 
protection des droits de l’homme au niveau de l’UE. La mise en œuvre pratique 
du droit européen, tant au niveau européen qu’au niveau national, fait également 
partie du programme de cours de la deuxième année.

Master of European 
Legal Studies – MELS Online
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Méthodologie d’enseignement innovante
Le programme de master est dispensé par une « faculté volante » internationale  
hautement qualifiée, composée de membres du personnel de l’IEAP, 
d’universitaires renommés provenant de diverses institutions universitaires, 
d’experts juridiques des institutions européennes, ainsi que de juristes et de 
juges. Cette diversité de nationalités et d’expériences professionnelles se traduit 
par un mélange stimulant de méthodologies d’enseignement et de techniques 
de formation, élargissant ainsi la compréhension académique et pratique des 
participants sur les questions couvertes.

Le programme MELS Online est basé sur une combinaison de différentes 
méthodologies d’enseignement. Tout d’abord, les étudiants assistent à des 
cours en présentiel et à des tutoriels utilisant diverses méthodes pédagogiques 
interactives, telles que le travail de groupe, des études de cas, des exercices 
de simulation et l’apprentissage par problèmes. Ces méthodes offrent aux 
étudiants une occasion unique d’apprendre non seulement la théorie, mais 
aussi de découvrir comment le droit européen fonctionne dans la pratique. 
Depuis le début de la pandémie, les cours en direct de chaque week-end 
académique synchrone ont été efficacement diffusés en ligne via une plateforme 
de vidéoconférence. Cette méthodologie a permis des échanges fructueux entre 
le corps enseignant et les étudiants, tout en respectant les restrictions de santé 
publique et les mesures de distanciation sociale. 

Ensuite, les cours en présentiel sont complétés par du travail en ligne, de 
l’enseignement guidé à distance et de l’étude autonome. Un ensemble d’outils 
de formation en ligne tels que des tutoriels audio-vidéo (asynchrones), des 
webinaires (synchrones), des devoirs et des tests en ligne sont proposés. Grâce 
au « Campus », la plateforme d’apprentissage en ligne du MELS, les étudiants 
reçoivent régulièrement des supports de formation à jour incluant des extraits 
de lois, de la jurisprudence et des références à des ouvrages recommandés 
qui structurent et complètent leur étude. Ceux-ci donnent aux étudiants une 
excellente occasion d’élargir et d’approfondir leurs connaissances du droit dans 
les domaines particuliers qui les intéressent. Les étudiants peuvent également 
participer à des forums de discussion interactifs en ligne et communiquer avec 
d’autres étudiants sur divers aspects liés au programme. Enfin, en raison de la 
pandémie, une nouvelle méthodologie pour les examens en ligne a été élaborée 
par des experts et mise en œuvre pour les deux semestres de 2020 en suivant 
les meilleures pratiques.

‘Du MELS, j’emporte avec moi une connaissance 
approfondie du droit européen, mais aussi la 
fierté d’avoir appris auprès de grands praticiens, 
toujours soutenus par l’équipe du MELS. Une 
expérience significative et mémorable dans le 
beau Luxembourg ! ’ 

Zorka Karadzic
avocate assistante, Cour européenne des droits de l’homme à Strasbourg, 
Promotion MELS 2019-2021
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En 2020, le Centre européen de ressources CAF de l’IEAP (CAF RC) et le 
réseau CAF ont dû se réinventer et passer à un mode de travail plus numérique. 
Au cours de cette année difficile, le réseau a : 

1.	 Publié un guide pour la mise en œuvre du CAF pendant la première 
	 présidence croate.  
2.	 Organisé diverses réunions en ligne pour les parties prenantes externes. 

Il s’agissait notamment de SIGMA de l’OCDE, de l’OCDE Public Governance 
Evidence Monitoring and Policy Evaluation et du Regulatory Scrutiny Board 
de la Commission européenne.

3.	 Organisé deux réunions des correspondants nationaux du CAF en avril et en 
septembre sous les présidences croate et allemande respectives. 

4.	 Accueilli le Monténégro en tant qu’observateur au sein du réseau CAF.  

Outre ces activités au sein du réseau, le Centre de ressources CAF de l’IEAP 
a soutenu plusieurs organisations nationales en 2020. Citons par exemple la 
collaboration avec l’Automobile Club d’Italia (ACI) et l’administration publique 
espagnole. Pour cette dernière, nous avons organisé une formation sur le CAF 
2020 avec le correspondant national espagnol du CAF. La formation a été 
dispensée en ligne et a permis à plus de 20 fonctionnaires espagnols de mieux 
comprendre le modèle et ses avantages. 

Vers la fin de l’année 2020, l’IEAP – en collaboration avec le réseau CAF – a 
exploré de nouveaux liens entre le CAF et la nouvelle Facilité pour la reprise et 
la résilience (FRR) publiée par la Commission européenne. Ce projet est très 
lié à l’esprit du CAF, en effet, l’un des principaux objectifs du réseau CAF est 
de soutenir les administrations publiques intéressées par la FRR. En 2020, le 
CR CAF de l’UE a constaté des similitudes dans les cas CAF qui peuvent être 
liés à trois domaines phares de la FRR : « Moderniser – la numérisation de 
l’administration et des services publics, y compris les systèmes judiciaires et 
de santé » et « Reskill and upskill », et « l’adaptation des systèmes éducatifs 
pour soutenir les compétences numériques et la formation éducative et 
professionnelle pour tous les âges ».

Le Centre européen de 
ressources CAF à l’IEAP

Le Centre européen de 
ressources CAF (CR EU 
CAF) a été créé à l’Institut 
européen d’administration 
publique à Maastricht suite 
à la décision des directeurs 
généraux du Réseau européen 
d’administration publique. Le 
Centre de ressources EU CAF 
de l’IEAP travaille en étroite 
collaboration avec le réseau 
des correspondants et experts 
nationaux du CAF.   

Lier le CAF et la Facilité pour la reprise 
et la résilience
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Lier le CAF et la Facilité pour la reprise 
et la résilience

Promouvoir la coopération entre le 
réseau CAF et l’OCDE Emploi et gestion 
publics (PEM)
L’une des principales réalisations de 2020, a sans aucun doute été la coopération 
du réseau CAF avec le PEM de l’OCDE. Les correspondants nationaux CAF de 
Belgique, de Grèce, d’Italie et du Portugal, avec le soutien du CR CAF de l’UE, 
ont accepté la proposition de l’OCDE-PEM d’explorer les synergies entre le 
modèle CAF et la Recommandation de l’OCDE sur le leadership et la capacité du 
service public (PSLC). Cette collaboration a abouti à un document approuvé par 
le réseau CAF lors de la dernière réunion des correspondants CAF. 

Les quatre pays participants – ainsi que le CR CAF de l’UE - ont produit leur 
propre document avec des comparaisons entre le modèle CAF et la boîte à 
outils PSLC afin de faciliter l’application des principes et sous-principes de la 
Recommandation de l’OCDE en les reliant au CAF. Le résultat est un point 
de départ pour une coopération plus poussée entre le Réseau européen 
d’administration publique, le CR CAF de l’UE et l’ensemble du réseau CAF avec 
le PEM de l’OCDE. 
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Les publications de l’IEAP traitent de questions essentielles pour la 
gestion publique, la gouvernance de l’UE et le droit communautaire 
et font partie intégrante des services de l’Institut. Les publications 
s’appuient sur les connaissances acquises lorsque le personnel de 
l’IEAP réalise des activités dans les institutions européennes ou les 
administrations des États membres, sur les échanges de pratiques 
nationales du secteur public que nous organisons et sur notre 
participation à la communauté scientifique et politique européenne.

Nos notes d’information offrent un aperçu concis des sujets d’actualité, 
tandis que nos articles abordent les questions de manière plus 
approfondie et visent à contribuer au débat politique. L’IEAP est 
également chargé de produire des études et des rapports, généralement 
de nature comparative, et de mener des projets de recherche appliquée.

Publications
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Notes d’information
Brexit and Aviation: Flying High or Crashing Out?
Par Alexander H. Türk

Cette note d’information illustre l’état des négociations du Brexit en décembre 
2020, ainsi que les questions spécifiques qui se sont posées dans le domaine du 
transport aérien. Plusieurs différences clés et pierres d’achoppement dans les 
négociations sont discernées. Des concessions majeures sont esquissées pour 
éviter la perspective dommageable que chaque partie se voit refuser l’accès à 
l’espace aérien de l’autre.

The Perplexities of the Petruhhin Judgment
Par Petra Jeney

L’arrêt Petruhhin est discuté dans cette note d’information. Elle analyse les 
raisons pour lesquelles l’avocat général Hogan invite la Cour de justice de 
l’Union européenne à reconsidérer son verdict, car la pratique montre que cette 
opinion est intenable. Les raisons de cette invitation et ses perspectives sont 
expliquées.

More important than ever – EU agencies in times of crisis
Par Michael Kaeding

Quel est le rôle des agences dans l’élaboration des politiques européennes ? 
Cette note d’information accorde une attention particulière au soutien apporté 
par plusieurs agences dans la lutte contre la pandémie de Covid-19. Elle permet 
de comprendre ce que sont les agences et comment travailler avec elles afin de 
contribuer au bon fonctionnement de l’Union européenne en temps de crise.

The Parliamentary Dimension in EU Governance
Par Edward Best and Nora Vissers

Le rôle des parlements nationaux dans l’UE évolue à mesure que se développent 
de nouvelles formes d’action conjointe entre les acteurs de l’UE et les autorités 
nationales. Grâce aux mécanismes de la coopération interparlementaire, les 
chambres nationales peuvent être impliquées dans la gouvernance de l’UE d’une 
manière qui renforce la dimension « horizontale » de l’intégration européenne. La 
dimension parlementaire de la présidence du Conseil est une manifestation de 
cette tendance. 

Helping to spend it wisely: REACT-EU and the challenges 
of good projects
Par Maro Lopriore

L’UE exhorte ses États membres à utiliser la nouvelle initiative REACT-EU pour 
soutenir les économies régionales et locales. Mais comment les États membres 
de l’UE peuvent-ils l’utiliser au mieux pour mettre en œuvre des programmes et 
des projets efficaces ? Il faut que les États membres modifient les programmes 
actuels, améliorent la sélection des projets, renforcent le partenariat et prêtent 
attention aux règles en vigueur.  

https://www.eipa.eu/brexit-and-aviation-flying-high-or-crashing-out/
https://www.eipa.eu/the-perplexities-of-the-petruhhin-judgment/
https://www.eipa.eu/more-important-than-ever-eu-agencies-in-times-of-crisis/
https://www.eipa.eu/the-parliamentary-dimension-in-eu-governance/
https://www.eipa.eu/helping-to-spend-it-wisely/
https://www.eipa.eu/helping-to-spend-it-wisely/
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Delegated act or implementing act: clearly delineated?
Par Sabina Lange

Près de dix ans après l’introduction de cette division par le traité de Lisbonne, 
le Parlement européen, le Conseil et la Commission se sont mis d’accord sur 
des critères non contraignants pour délimiter les actes délégués et les actes 
d’exécution. Ces critères sont instructifs sur la manière de mieux négocier en 
fonction de ses préférences en matière d’utilisation des actes délégués ou 
d’exécution.

EU public procurement policy in the context of COVID-19
Par Rita Beuter

Au plus fort de la crise de la Covid-19 en Europe, la Commission européenne a 
publié des orientations sur les options et les flexibilités pour les États membres 
dans le cadre des marchés publics de l’UE à la lumière de cette urgence. Cette 
note d’information traite des implications possibles de la crise sur les marchés 
publics. 

L’intersection entre le droit de la Charî’a et le droit de la famille 
européen
Par Roberta Ribeiro Oertel

Les rapports entre le droit de la Charî’a et le droit de l’Union européenne 
occupent décidément de plus en plus les juridictions européennes. Il reste 
néanmoins opportun de s’interroger quant à la possibilité pour les juridictions 
nationales d’accepter les effets d’un divorce religieux prononcé en dehors de 
l’Union européenne, pouvant être contraires à l’ordre public.

Sharpening the teeth of the infringement procedure
Par Juan Diego Ramírez-Cárdenas Díaz

Dans son arrêt très attendu dans l’affaire C-543/17, Commission/Belgique, 
la Cour de justice de l’Union européenne a formulé pour la première fois 
une interprétation extensive de l’obligation de notification. Cet arrêt aura 
d’importantes implications pratiques pour le travail des autorités étatiques 
responsables de l’harmonisation du droit communautaire et dote l’UE d’un 
nouveau moyen de pression sur les États membres pour qu’ils transposent les 
directives en temps voulu.

Procurement audit – helping to ensure public money is well spent 
in the crisis
Par Michael Burnett

Les priorités en matière d’audit des marchés publics doivent être déterminées 
par le risque que l’optimisation des ressources ne soit pas garantie dans les 
marchés publics. Les auditeurs doivent modifier ces priorités en réponse à la 
crise de la Covid-19.

Impending clash over effective return of illegally staying migrants
Par Petra Jeney

L’UE doit être plus efficace dans le retour des ressortissants de pays tiers qui 
n’ont pas le droit de rester, pour une politique migratoire européenne crédible. 
La proposition de la Commission en faveur d’un régime plus strict soulève 
d’importantes questions de pratique et de principe. Les choix effectués auront 
des effets significatifs sur les rapatriés et reflètent les valeurs que l’Europe 
souhaite projeter sur la scène mondiale.

https://www.eipa.eu/delegated-act-or-implementing-act/
https://www.eipa.eu/eu-public-procurement-policy-in-the-context-of-covid-19/
https://www.eipa.eu/lintersection-entre-le-droit-de-la-charia-et-le-droit-de-la-famille-europeen/
https://www.eipa.eu/lintersection-entre-le-droit-de-la-charia-et-le-droit-de-la-famille-europeen/
https://www.eipa.eu/sharpening-the-teeth-of-the-infringement-procedure/
https://www.eipa.eu/procurement-audit-helping-to-ensure-public-money-is-well-spent-in-the-crisis/
https://www.eipa.eu/procurement-audit-helping-to-ensure-public-money-is-well-spent-in-the-crisis/
https://www.eipa.eu/procurement-audit-helping-to-ensure-public-money-is-well-spent-in-the-crisis/
https://www.eipa.eu/impending-clash-over-effective-return-of-illegally-staying-migrants/
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Etudes délivrées
Evaluation of the EU’s Response to the US GAG Rule
Par Petra Jeney and Clara Cotroneo

Quels sont les défis que l’UE doit relever pour promouvoir la santé et les droits 
sexuels et génésiques dans son action extérieure, en particulier pour fournir une 
aide aux pays en développement dans le contexte des Global Gag Rules des 
États-Unis ? Le Parlement européen a commandé cette étude à la demande de 
la commission des droits des femmes et de l’égalité des genres.

Violence against Women Psychological violence and coercive 
control
Par Petra Jeney, Clara Cotroneo, Igor Dizdarevic, Virgil-Ivan Cucu, Tomasz 
Kramer, Juan Diego Ramírez-Cárdenas Díaz, and Roberta Ribeiro Oertel. 

Cette étude, commandée par le département politique des droits des citoyens 
et des affaires constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la 
commission des droits des femmes et de l’égalité des genres, examine si la 
violence psychologique à l’égard des femmes est criminalisée dans certains 
États membres de l’UE, comment les données sont collectées concernant cette 
forme particulière de violence fondée sur le genre et, en étroite relation avec 
cela, si les droits de garde et de visite des auteurs sont affectés.

Survey on the Participation of EU MS Civil Servants 
in Twinning and TAIEX
Par Wolfgang Koeth and Christophe Casilla

À la demande de la Direction générale de politique européenne de voisinage et 
négociations d’élargissement de la Commission européenne, cette étude analyse 
les cadres juridiques et administratifs nationaux des 27 États membres qui 
réglementent la participation des institutions et des fonctionnaires nationaux aux 
projets de jumelage et aux événements TAIEX. Cette étude identifie les éléments 
des cadres réglementaires nationaux qui facilitent ou créent des obstacles à la 
participation des institutions et des fonctionnaires nationaux à ces instruments.

Articles de l’IEAP
The EU agenda and the right of initiative
Par Edward Best

La Conférence sur l’avenir de l’Europe devait être lancée le 9 mai 2020 pour 
débattre des priorités de l’UE, des questions institutionnelles et des processus 
démocratiques. Malgré son retard dû à la crise de la Covid-19, le débat sur le 
fonctionnement démocratique de l’UE se poursuit. Le présent article de l’IEAP 
cherche à faire la lumière sur un élément du processus législatif de l’UE qui fait 
l’objet d’un examen minutieux, à savoir l’exercice du « droit d’initiative » de la 
Commission européenne. 

https://www.eipa.eu/eipa-publishes-new-european-parliament-commissioned-study-on-the-eus-responses-to-the-expansion-of-us-gag-rule/
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/650336/IPOL_STU(2020)650336_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/650336/IPOL_STU(2020)650336_EN.pdf
https://www.eipa.eu/the-eu-agenda-and-the-right-of-initiative/
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Nos partenaires en 2020

Institutions européennes / Agences et Organes
•	 Comité des régions (CoR)
•	 Conseil de l’Union européenne
•	 Cour de justice de l’Union européenne (CJUE)
•	 Bureau européen d’appui en matière d’asile (BEAA)
•	 Autorité bancaire européenne (ABE)
•	 Agence européenne des produits chimiques (ECHA)
•	 Commission européenne (CE)
•	 Cour des comptes européenne (CCE)
•	 Comité économique et social européen (CESE)
•	 Service européen pour l’action extérieure (SEAE)
•	 Banque européenne d’investissement (BEI)
•	 Agence de l’Union européenne pour la cybersécurité (ENISA)
•	 Parlement européen (PE)
•	 Agence de l’Union européenne pour la coopération des services répressifs (Europol)
•	 Agence ferroviaire européenne (ERA)
•	 École européenne d’administration (EUSA)
•	 Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA)
•	 Agence de l’Union européenne pour la formation des services répressifs (CEPOL)
•	 Agence européenne pour la gestion opérationnelle des systèmes d’information à grande échelle au sein de l’espace de 

liberté, de sécurité et de justice (eu-LISA) 
•	 Frontex

Ministères au niveau central
•	 Service public fédéral belge Mobilité et Transports (BE)
•	 Service public fédéral belge Stratégie et Appui – BOSA (BE)
•	 Département des affaires, de l’énergie et de la stratégie industrielle (UK)
•	 Bureau des Affaires étrangères et du Commonwealth (UK)
•	 Ministère des Affaires étrangères et européennes du Grand-Duché de Luxembourg (LU)
•	 Ministère de l’Administration publique de la République de Slovénie (SI)
•	 Parlement portugais – Assemblée de la République (PT)
•	 Chancellerie d’État de la République de Lettonie (LV)

Autorités locales / régionales / fédérales 
•	 ART-ER S.cons. p.a. – Territoire de recherche sur l’attractivité, Regione Emilia-Romagna (IT)
•	 Direction générale de la transparence, Conseil municipal de Madrid (ES)
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Réseaux et écoles d’administration publique 
•	 Centre des hautes études du ministère de l’Intérieur – CHEMI (FR)
•	 École régionale d’administration publique - ReSPA (ME)

Universités
•	 Université de Maastricht (NL)
•	 Université norvégienne de science et technologie - NTNU (NO)
•	 École supérieure de droit de Riga - RGSL (LV)
•	 Sciences Po (FR)

Ambassades / Missions diplomatiques / Représentants
•	 Représentation permanente du Danemark auprès de l’UE
•	 Représentation permanente de la République fédérale d’Allemagne auprès de l’UE

Organisations internationales 
•	 United Nations Development Programme - UNDP

Autres
•	 Automobile Club d’Italia – ACI (IT)
•	 IBF International Consulting s.a.
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Direction et personnel 
international de l’IEAP 

Nationalités  
Institut multiculturel et multinational, l’IEAP employait en 2020 des professionnels originaires de 
18 pays européens différents.

Management

Marco Ongaro (BE)
Directeur général

Peter Heijmans (NL)
Directeur des finances et de 
l’organisation 

EU Nationalities

Autriche
Belgique
Bulgarie

Allemagne
Danemark

Espagne
France
Grèce

Hongrie
Italie

Irlande
Lituanie

Luxembourg
Pays-Bas
Pologne

Roumanie
Slovénie

Royaume-Uni 

Total: 57 0 5 10 15 20 25
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Directors [alphabetical order]

Isane Aparicio (E)
Directeur du développement commercial

Domaines de spécialisation 
Développement des affaires, financement de l’UE, 
suivi et analyse Politique de l’UE 

Dr Edward Best (UK)
Directeur SEC (Comité de rédaction 
scientifique)
Professeur

Domaines de spécialisation 
Institutions et processus décisionnels de l’Union 
européenne ; coopération et intégration régionales 
comparées.

Peter Goldschmidt (DK)
Directeur du Centre européen de 
la magistrature et des professions 
juridiques
Expert

Domaines de spécialisation 
Coordination de la préparation et de la mise en œuvre 
du droit et des politiques de l’UE au niveau national ; 
droit communautaire de la concurrence et dispositions 
en matière de contrôle des concentrations ; analyse 
des besoins de formation ; négociations européennes 
et internationales d’adhésion ; élargissement de l’Union 
européenne et rapprochement des législations et 
administration de la justice.

Petra Jeney (HU)
Directeur de l’innovation numérique 
et de la coordination des opérations 
(DIOC)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation 
Espace de liberté, de sécurité et de justice dans l’Union 
européenne ; coopération judiciaire européenne ; droit 
européen de la famille ; questions de droit constitutionnel 
européen ; qualité de la justice.
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Rita Beuter (DE)
Expert principal

Domaines de spécialisation 
Politique et règles de l’Union européenne en matière de 
marchés publics.

Olivia Brown (IRL)
Assistante de recherche

Domaines de spécialisation 
Emploi de l’UE ; Affaires sociales

Michael Burnett (UK)
Expert

Domaines de spécialisation 
Marchés publics ; partenariats public-privé et privatisation 
; gestion de services publics ; gestion financière publique ; 
Union économique et monétaire européenne.

Igor Dizdarevic (FR)
Chargé de cours

Domaines de spécialisation 
Droit communautaire de l’environnement ; droit 
constitutionnel européen ; Banque européenne 
d’investissement ; règlements européens sur les Fonds 
structurels ; partenariats public-privé.

Dr Theo Jans (BE)
Professeur associé

Domaines de spécialisation 
Processus décisionnel ; gouvernance européenne

Dr Iwona Karwot (PL)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation 
Fonds européen de développement régional (FEDER) ; 
développement régional ; renforcement des institutions ; 
fonds de préadhésion.

Wolfgang Koeth (DE)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation 
Relations extérieures de l’UE ; Politique commerciale 
commune ; instruments financiers extérieurs.

Tomasz Kramer (PL)
Chargé de cours

Domaines de spécialisation 
Marché intérieur ; libre circulation des personnes et 
des services et liberté d’établissement ; procédures 
de recrutement EPSO et statut des fonctionnaires des 
institutions européennes ; droit européen des sociétés et de 
la concurrence.

Personnel scientifique  [par ordre alphabétique]
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Rita Beuter (DE)
Expert principal

Domaines de spécialisation 
Politique et règles de l’Union européenne en matière de 
marchés publics.

Olivia Brown (IRL)
Assistante de recherche

Domaines de spécialisation 
Emploi de l’UE ; Affaires sociales

Michael Burnett (UK)
Expert

Domaines de spécialisation 
Marchés publics ; partenariats public-privé et privatisation 
; gestion de services publics ; gestion financière publique ; 
Union économique et monétaire européenne.

Igor Dizdarevic (FR)
Chargé de cours

Domaines de spécialisation 
Droit communautaire de l’environnement ; droit 
constitutionnel européen ; Banque européenne 
d’investissement ; règlements européens sur les Fonds 
structurels ; partenariats public-privé.

Dr Sabina Lange (SI)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation 
Processus décisionnel en matière de relations extérieures 
de l’UE ; organisation et conduite de la présidence.

Frank Lavadoux (FR)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation 
Communication et techniques comportementales 
appliquées aux processus des négociations européennes.

Marco Lopriore (IT)
Expert

Domaines de spécialisation 
Fonds social européen (FSE) ; agenda de Lisbonne ; 
politique en faveur des entreprises et aspects liés aux PME 
dans le cadre des Fonds structurels.

Juan Diego Ramírez-Cárdenas Díaz (ES)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation  
Aspects juridiques du processus d’intégration européenne 
; système judiciaire et constitutionnel de l’UE ; le marché 
intérieur et les quatre libertés ; droit de la consommation ; 
relations extérieures de l’UE.

Fabrizio Rossi (IT)
Assistant de recherche ; Chargé du 
Centre d’assistance du CAF

Domaines de spécialisation 
Gestion de la qualité totale ; administration publique..

Pavlina Stoykova (BG)
Maître de conférence ; Coordinatrice 
Contrats et appels d’offres

Domaines de spécialisation 
Administration publique comparée ; rôle des parlements 
nationaux dans l’UE ; processus d’adhésion ; interface 
entre les niveaux politique et administratif.

Gracia Vara Arribas (ES)
Expert

Domaines de spécialisation 
Droit et institutions de l’Union européenne ; gouvernance à 
plusieurs niveaux et décentralisation en Europe ; législation 
et pratiques européennes en matière de marchés publics.

Nora Vissers (NL)
Assistante de recherche

Domaines de spécialisation 
Gouvernance de l’UE ; Droit de l’UE.

Marina Vlachodimitropoulou (GR)
Assistante de recherche

Domaines de spécialisation 
Politiques de cohésion de l’UE ; fonds européens et 
gouvernance économique.
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Siège de l’IEAP Maastricht 
Institut européen d’Administration publique 

O.L. Vrouweplein 22
P.O. Box 1229
6201 BE Maastricht
The Netherlands
Tel. +31 43 32 96 222
E-mail: info@eipa.eu

IEAP Luxembourg
Centre européen de la magistrature et 
des professions juridiques 

8, rue Nicolas Adames
1114 Luxembourg
Luxembourg
Tel. +352 42 62 301
E-mail: info-lux@eipa.eu

www.eipa.eu

Contactez-nous 

European Institute of Public Administration
Institut européen d’administration publique






